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PREFET DU HAUT-RHIN

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES

ET DES PROCÉDURES PUBLIQUES

BUREAU DES ENQUÊTES PUBLIQUES

ET DES INSTALLATIONS CLASSÉES
CS

ARRÊTÉ
du 14 DEC. 2015

portant établissement de servitudes de passage
dans le cadre de la création d’une liaison souterraine à 63 kV

entre Kembs et Waldighoffen.

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’énergie et notamment ses articles L323-3 à L323-9

VU le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 modifié, portant règlement d'administration publique
pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure
de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que
l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes 

VU l'arrêté préfectoral du 30 avril 2015 et l’arrêté modificatif du 28 août 2015 portant
déclaration d’utilité publique du projet de création d’uneliaison souterraine à 63 kV entre
Kembs et Waldighoffen ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 octobre 2015 portant ouverture d’une enquête publique
parcellaire sur les communes de Helfrantzkirch, Kembs, Sierentz, Jettingen, Stetten,
Waldighoffen, Bartenheim, Oberdorf et Uffheim afin d’établir les servitudes instituées à
la suite de la déclaration d’utilité publique du projet de création d’une ligne électrique –
liaison souterraine à 63 kV entre Kembs et Waldighoffen ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ;

VU le rapport du 19 novembre 2015, du Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement ;



CONSIDERANT que R.T.E. (Réseau de Transport et d’Electricité) n’a pas puobtenir les
accords à l’amiable sur toutes les parcelles ;.

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin,

A R R   Ê   T E  

Article 1  er     -

Sont approuvés, tels qu’ils figurent aux plans parcellaires soumis à l’enquête publique qui s’est
déroulée du 19 au 26 octobre 2015, les travaux de création d’une ligne électrique – liaison
souterraine à 63 kV – sur le ban des communes de Helfrantzkirch, Kembs, Sierentz, Jettingen,
Stetten, Waldighoffen, Bartenheim, Oberdorf et Uffheim .

Article 2 

La présente approbation confère à R.T.E. (Réseau de Transport et d’Electricité), le bénéfice des
servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’abattage d’arbres et d’occupation temporaire, dès la
déclaration d’utilité publique des travaux.

Les parcelles frappées de servitudes sont désignées dans la liste ci-annexée.

La servitude établie n’entraîne aucune dépossession.

Article 3 -

L’indemnité qui peut être due à raison des servitudes entraînant un préjudice direct, matériel et
certain, est fixée, à défaut d’accord amiable avec le propriétaire, par le juge judiciaire. 

Article 4 -

Le présent arrêté sera publié par voie d’affichage et éventuellement par tout autre procédé dans
les communes visées à l’article 1.

L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire de la commune concernée et
sera certifié par lui.

Cet arrêté sera notifié par le maître d’ouvrage aux propriétaires concernés par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception. 

Au cas où un propriétaire ne pourrait être atteint, la notification sera faite, soit à son mandataire,
soit au gardien de la propriété, ou à défaut, au Maire de la commune sur le territoire de laquelle
la parcelle concernée est située, et sera affichée en mairie



Article 5 :

Les agents chargés des travaux doivent être porteurs d’une copie du présent arrêté.

Article 6 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Directeur Régional de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement, la société R.T.E., et les maires des communes de
Helfrantzkirch, Kembs, Sierentz, Jettingen, Stetten, Waldighoffen, Bartenheim, Oberdorf et
Uffheim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un
extrait sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le : 14 DEC. 2015

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé :Christophe MARX

Délai et voie de recours     :  

La présente décision peut être contestée et faire l’objet d’un recours contentieux, d’un recours gracieux ou hiérarchique qui
doivent être formulés dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. L’introduction d’un recours ne suspend
pas pour autant l’application de la décision.

• RECOURS GRACIEUX  :   
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction des Collectivités Locales et Procédures Publiques –
Bureau des Enquêtes Publiques et Installations Classées, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex.

• RECOURS HIÉRARCHIQUE    :   
Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8.

• RECOURS CONTENTIEUX   :
Ce recours est introduit dans un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux
ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), auprès de M. le Président du
Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex.



















































 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN 
 

   

 

Liste des responsables de service disposant de la d élégation de signature en matière de 
contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III  de l'article 408 de l'annexe II  

au code général des impôts 
 

Nom Prénom Responsables des unités territoriales 

Services des Impôts des entreprises : 
DARD Jean-Pierre 
GUISELIN-WOLFF Marie-Rose 
KLEIN Martial 

Colmar 
Mulhouse 
Thann 

Services des Impôts des particuliers : 
SAILLARD Pierre 
KLEIN Anne-Marie 
LEGRAND Florilène 
STURM Paul-André 

Colmar 
Mulhouse Plaine 
Mulhouse Ville 
Thann 

Services des Impôts des particuliers–Services des I mpôts des entreprises (SIP-SIE) : 
WORGAGNE Jean-Luc 
PFISTER Anne-Marie 
MASSOT-STEMMELIN Jacques 
MARIOT Alain 

Altkirch 
Guebwiller 
Ribeauvillé 
Saint-Louis 

Trésoreries : 
BEHR Joël 
SCHIEBER Jacqueline 
IPPONICH Claude 
PIQUET-PASQUET Rémi 
BRAILLON Eric 
VINCENT Pascal 
JEHAN Thierry 
VEILLARD Christine 
VALENTINI Nathalie 
BLAISON Annie 
BALDENWECK Pierrette 
REMY Marc 
MULLER-EGENSCHWILLER Fabien 

Dannemarie 
Ensisheim 
Ferrette 
Kaysersberg 
Masevaux 
Munster 
Muntzenheim 
Neuf-Brisach 
Ottmarsheim 
Rouffach 
Saint-Amarin 
Sainte-Marie-aux-mines 
Sierentz 

Brigades Départementales de Vérifications : 
LOUIS Vincent 
ALLARDIN Julien 
STAMPONE Eddie 

1ère Brigade départementale de vérifications 
2ème Brigade départementale de vérifications 
3ème Brigade départementale de vérifications 

Pôles Contrôle Expertise : 
LOUIS Vincent (intérim) 
MERY-EBERLE Martine 

Colmar 
Mulhouse 

SIMARD-ORSINI Christiane Pôle Contrôle Revenus Patrimoine 

HEIMBURGER Philippe Pôle de Recouvrement Spécialisé 

Centres des impôts fonciers : 
DIDIER Patrick 
FRANCOIS Christine 

Colmar 
Mulhouse 

 
Cette liste prend effet au 1er janvier 2016. 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/107 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ACCES   

pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 20103631 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association ACCES pour assurer les 

activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 27 octobre 2015, transmise par l’association ACCES (Association Chrétienne de 

Coordination, d’Entraide et de Solidarité) ayant son siège 9 rue des Chaudronniers à Mulhouse en vue 
d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités d’intermédiation locative et de gestion 
locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à l'Union Nationale pour l’Habitat des Jeunes (UNHAJ), à la Fédération Nationale 

des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS)  et à l’Union Régionale des Œuvres Privées 
d'Alsace, Section Régionale de l'UNIOPSS ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
A R R Ê T E   : 

 
 
Article 1 er : 
 
L’association ACCES est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 
� La location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 

l'article L. 851-1 du Code de la Sécurité Sociale. 
 

� La gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1 du Code de la Construction et de 
l'Habitation. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 

 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 
 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/121 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ACCES 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036111 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association ACCES pour assurer les 

activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 27 octobre 2015, transmise par l’association ACCES (Association Chrétienne de 

Coordination, d’Entraide et de Solidarité) ayant son siège 9 rue des Chaudronniers à Mulhouse en vue 
d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’une activité d’ingénierie sociale, financière et 
technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à l'Union Nationale pour l’Habitat des Jeunes (UNHAJ), à la Fédération Nationale 

des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS)  et à l’Union Régionale des Œuvres Privées 
d'Alsace, Section Régionale de l'UNIOPSS ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association ACCES est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à 
l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 

- L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées. 

 

Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/108 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ACTILOG 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036121 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association ACTILOG pour assurer les 

activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 27octobre 2015, transmise par l’association ACTILOG (Association immobilière 

sociale) ayant son siège 2 rue des Flandres - Village du Drouot - Bât 4.03 à Mulhouse en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative 
sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération des Associations et des Acteurs pour la Promotion et l’Insertion 

par le Logement (FAPIL) ; 
 
CONSIDERANT la carte professionnelle d’agent immobilier prévue par la loi n°70-9 du 2 janvier 1970 attribuée à 

l’association et valable jusqu’au 24 juillet 2017 ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
A R R Ê T E   : 

 
 
Article 1 er : 
 
L’association ACTILOG est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 
� La location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de 
l'article L. 851-1 du Code de la Sécurité Sociale. 

 
� La gérance de logements du parc privé ou du parc public, selon les modalités prévues à l'article L. 442-9 
du Code de la Construction et de l'Habitation. 
 

Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 

 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/122 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ACTILOG 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT- RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036120 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association ACTILOG pour assurer les 

activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 27 octobre 2015, transmise par l’association ACTILOG (Association immobilière 

sociale) ayant son siège 2 rue des Flandres - Village du Drouot - Bât 4.03 à Mulhouse en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération des Associations et des Acteurs pour la Promotion et l’Insertion 

par le Logement (FAPIL) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association ACTILOG est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique  mentionnées à 
l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 
� L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées. 

 

� La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai. 

 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/109 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ALEOS 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036119 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association ALEOS pour assurer les 

activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 23 septembre 2015, transmise par l’association ALEOS ayant son siège 1 avenue 

Kennedy à Mulhouse en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités 
d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à l’Union Professionnelle du Logement Accompagné (UNAFO), à la Fédération 

Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS) et à la Fédération des 
Associations et des Acteurs pour la Promotion et l’Insertion par le Logement (FAPIL) ; 

 
CONSIDERANT la carte professionnelle d’agent immobilier prévue par la loi n°70-9 du 2 janvier 1970 attribuée à 

l’association et valable jusqu’au 7 septembre 2020 ;  
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
A R R Ê T E   : 

 
Article 1 er : 
 
L’association ALEOS est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 

 

� La location : 
 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations 
à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions 
prévues par l'article L. 442-8-1 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur 
sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles L. 321-10,         
L. 321-10-1 et  L. 353-20 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article     
L. 851-1 du Code de la Sécurité Sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitation à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, mentionnée au 
8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de l'article L. 422-3 du Code de 
la Construction et de l'Habitation ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du 
Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- La gérance de logements du parc privé ou du parc public, selon les modalités prévues à l'article        
L. 442-9 du Code de la Construction et de l'Habitation. 

 

� La gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1 du Code de la Construction et de 
l'Habitation. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/123 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ALEOS 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036118 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association ALEOS pour assurer les 

activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 23 septembre 2015, transmise par l’association ALEOS ayant son siège 1 avenue 

Kennedy à Mulhouse en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités 
d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à l’Union Professionnelle du Logement Accompagné (UNAFO), à la Fédération 

Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS) et à la Fédération des 
Associations et des Acteurs pour la Promotion et l’Insertion par le Logement (FAPIL) ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
A R R Ê T E   : 

 
 
Article 1 er : 
 
L’association ALEOS est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à 
l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 

� L'accueil, le conseil, l'assistance administrative et financière, juridique et technique des personnes 
physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à un montant fixé par voie 
réglementaire, en vue de l'amélioration de leur logement ou de l'adaptation de celui-ci au handicap et au 
vieillissement. 

 

� L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées. 
 

� L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un 
recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement 
opposable. 

 

� La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
 

Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/110 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ALSA 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 20103615 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association ALSA pour assurer les 

activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 12 octobre 2015, transmise par l’association ALSA (Association pour le Logement 

des Sans-abri) ayant son siège 39 rue Thierstein à Mulhouse en vue d’obtenir le renouvellement de 
l’agrément pour l’exercice d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son adhésion à l’Union Professionnelle du Logement Accompagné (UNAFO), à l'Union 

Régionale Interfédérale des Œuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (URIOPSS Alsace)  et à 
l'Union Régionale des Structures d'Insertion par l'Economique d'Alsace (URSIEA) ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - 
Fonctions Sociales du Logement 

 



 
A R R Ê T E   : 

 
 

Article 1 er : 
 
L’association ALSA est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 

 

� La location : 
 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations 
à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions 
prévues par l'article  L. 442-8-1 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur 
sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles L. 321-10,         
L. 321-10-1 et  L. 353-20 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article L. 
851-1 du Code de la Sécurité Sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitation à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, mentionnée au 
8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de l'article L. 422-3 du Code de 
la Construction et de l'Habitation ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du 
Code de la Construction et de l'Habitation. 

 
� La gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1 du Code de la Construction et de 
l'Habitation. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/124 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ALSA 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 20103616 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association ALSA pour assurer les 

activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 12 octobre 2015, transmise par l’association ALSA (Association pour le Logement 

des Sans-abri) ayant son siège 39 rue Thierstein à Mulhouse en vue d’obtenir le renouvellement de 
l’agrément pour l’exercice d’activités d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son adhésion à l’Union Professionnelle du Logement Accompagné (UNAFO), à l'Union 

Régionale Interfédérale des Œuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (URIOPSS Alsace)  et à 
l'Union Régionale des Structures d'Insertion par l'Economique d'Alsace (URSIEA) ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - 
Fonctions Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association ALSA est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à 
l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation et qui consistent en : 
 
� L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 

principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées. 
 

� L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un 
recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement 
opposable. 

 
� La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/125 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on APPART 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036123 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association APPART pour assurer les 

activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 2 novembre 2015, transmise par l’association APPART ayant son siège 21 rue du 

Roses à Mulhouse en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’une activité 
d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association APPART est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à 
l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation et qui consistent en : 
 

- L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées.  

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   

 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/111 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on APPONA 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-
1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 

 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036215 du 27 décembre 2010 portant agrément de l'association APPONA pour assurer les 

activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 30 octobre 2015, transmise par l’association pour la promotion des populations 

d’origine nomade d’Alsace (APPONA)  ayant son siège 3, rue de Lorient à Mulhouse en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative 
sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées (gens du voyage et nomades sédentarisés) ; 
 
CONSIDERANT les besoins spécifiques de logements et d’accompagnement de ce public ; 

 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération nationale des associations solidaires d’action avec les tsiganes et 

gens du voyage (FNASAT) ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - 
Fonctions Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association APPONA est agréée pour les activités d'intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 

- La location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article 
L. 851-1 du Code de la Sécurité Sociale. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/126 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on APPONA 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036216 du 27 décembre 2010 portant agrément de l'association APPONA pour assurer les 

activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 30 octobre 2015, transmise par l’association pour la promotion des populations 

d’origine nomade d’Alsace (APPONA)  ayant son siège 3, rue de Lorient à Mulhouse en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées (gens du voyage et nomades sédentarisés) ; 
 
CONSIDERANT les besoins spécifiques de logements et d’accompagnement de ce public ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération nationale des associations solidaires d’action avec les tsiganes et 

gens du voyage (FNASAT) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - 
Fonctions Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 

 
Article 1 er : 
 
L’association  APPONA est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à 
l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation et qui consistent en : 
 

� L'accueil, le conseil, l'assistance administrative et financière, juridique et technique des personnes 
physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à un montant fixé par voie 
réglementaire, en vue de l'amélioration de leur logement ou de l'adaptation de celui-ci au handicap et au 
vieillissement. 

 

� L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées. 
 

� L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un 
recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement 
opposable. 

 

� La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
 

� La participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes d'habitations à loyer modéré 
mentionnée à l'article L.441-2 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/112 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ARGILE 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036213 du 27 décembre 2010 portant agrément de l'association ARGILE pour assurer les 

activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 

VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 
des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 2 novembre 2015, transmise par l’association ARGILE ayant son siège 15 rue de 

Peyerimhoff à Colmar en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités 
d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale 

(FNARS) ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - 
Fonctions Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association ARGILE est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 

La location : 
 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations 
à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions 
prévues par l'article L. 442-8-1 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur 
sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles L. 321-10,         
L. 321-10-1 et  L. 353-20 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article     
L. 851-1 du Code de la Sécurité Sociale ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du 
Code de la Construction et de l'Habitation. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/127 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ARGILE 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036212 du 27 décembre 2010 portant agrément de l'association ARGILE pour assurer les 

activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 2 novembre 2015, transmise par l’association ARGILE ayant son siège 15 rue de 

Peyerimhoff à Colmar en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités 
d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale 

(FNARS) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - 
Fonctions Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association ARGILE est agréée pour assurer les activités d’ingénierie sociale, financière et technique  
mentionnées à l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation et qui consistent en : 
 
� L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 

principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées. 
 

� L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un 
recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement 
opposable. 

 

� La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
 

Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/113 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de la fondatio n de l'ARMEE DU SALUT 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036130 du 22 décembre 2010 portant agrément de la fondation de l'ARMEE DU SALUT 

pour assurer les activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 30 octobre 2015, transmise par la fondation de L’ARMEE DU SALUT ayant son 

siège 76 rue des Frères Flavien à Paris en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice 
d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale 

(FNARS) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - 
Fonctions Sociales du Logement 

 



 
A R R Ê T E   : 

 
Article 1 er : 
 
La fondation de L’ARMEE DU SALUT est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion 
locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent 
en : 
 
� La location : 
 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations 
à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions 
prévues par l'article  L. 442-8-1 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur 
sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles L. 321-10,         
L. 321-10-1 et  L. 353-20 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article L. 
851-1 du Code de la Sécurité Sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitation à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, mentionnée au 
8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de l'article L. 422-3 du Code de 
la Construction et de l'Habitation ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du 
Code de la Construction et de l'Habitation. 

 

� La  gestion de résidences sociales mentionnée à l’article R. 353-165-1 du Code de la Construction et de 
l'Habitation. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/128 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de la fondatio n de L'ARMEE DU SALUT 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036128 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association de la fondation de 

L'ARMEE DU SALUT pour assurer les activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 30 octobre 2015, transmise par la fondation de L’ARMEE DU SALUT ayant son 

siège 76 rue des Frères Flavien à Paris en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice 
d’activités d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale 

(FNARS) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
La fondation de L’ARMEE DU SALUT est agréée pour assurer les activités d’ingénierie sociale, financière et 
technique mentionnées à l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation et qui consistent en : 

 

� L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées. 
 

� L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un 
recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement 
opposable. 

 

� La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
 

� La participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes d'habitations à loyer modéré 
mentionnée à l'article L.441-2 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/129 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on DROIT AU LOGEMENT 68 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036125 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association DROIT AU LOGEMENT 68 

pour assurer les activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 29 octobre 2015, transmise par l’association DROIT AU LOGEMENT 68 ayant son 

siège 6 route d’Ingersheim à Colmar en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice 
d’activités d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération Droit au Logement ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
A R R Ê T E   : 

 
 
Article 1 er : 
 
L’association Droit au Logement 68 est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique 
mentionnées à l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation et qui consistent en : 
 
� L'accueil, le conseil, l'assistance administrative et financière, juridique et technique des personnes 

physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à un montant fixé par voie 
réglementaire, en vue de l'amélioration de leur logement ou de l'adaptation de celui-ci au handicap et au 
vieillissement. 

 

� L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées. 
 

� L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un 
recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement 
opposable. 

 

� La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
 

� La participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes d'habitations à loyer modéré 
mentionnée à l'article L. 441-2 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/114 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on L’ERMITAGE 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 

activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201103426 du 1er février 2011 portant agrément de l'association L'ERMITAGE pour assurer les 

activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 29 octobre 2015, transmise par l’Association l’Ermitage, ayant son siège 51 

Boulevard Léon Gambetta à Mulhouse, en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice 
d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération des établissements hospitaliers et d’aide à la personne privés 

non lucratifs (FEHAP) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association l'Ermitage est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 

- La location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article 
L. 851-1 du Code de la Sécurité Sociale. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. 
Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 

 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 

 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/115 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ESPOIR 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036112 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association ESPOIR pour assurer les 

activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 

VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 
des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 30 octobre 2015, transmise par l’association ESPOIR ayant son siège 78 A avenue 

de la République à Colmar en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités 
d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à l’Union Régionale Interfédérale des Œuvres Privées Sanitaires et Sociales 

(URIOPSS) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association ESPOIR est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 
� La location : 
 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations 
à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions 
prévues par l'article  L. 442-8-1 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur 
sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles L. 321-10,         
L. 321-10-1 et  L. 353-20 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article L. 
851-1 du Code de la Sécurité Sociale ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du 
Code de la Construction et de l'Habitation. 

 
� La  gestion de résidences sociales mentionnée à l’article R. 353-165-1 du Code de la Construction et de 

l'Habitation. 
 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/130 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on ESPOIR 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036113 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association ESPOIR pour assurer les 

activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 30 octobre 2015, transmise par l’association ESPOIR ayant son siège 78 A avenue 

de la République à Colmar en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités 
d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à l’Union Régionale Interfédérale des Œuvres Privées Sanitaires et Sociales 

(URIOPSS) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association ESPOIR est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées à 
l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation et qui consistent en : 
 
� L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 

principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées. 

 

� La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 

 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/116 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on JID 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036211 du 27 décembre 2010 portant agrément de l'association JID pour assurer les 

activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 23 octobre 2015, transmise par l’association JID (Justice Immigration Droits) ayant 

son siège 20 rue Paul Schutzenberger à Mulhouse en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour 
l’exercice d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - 
Fonctions Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association JID est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 

- La location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article     
L. 851-1 du Code de la Sécurité Sociale. 
 

Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/117 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'Associati on d'Hygiène Mentale "LE TREMPLIN" 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036122 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association LE TREMPLIN pour 

assurer les activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 19 octobre 2015, transmise par l’Association d’Hygiène Mentale "Le Tremplin" 

(A.H.M.T.) ayant son siège au Centre Hospitalier de Rouffach 27 rue du 4ème R.S.M. à Rouffach, en vue 
d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités d’intermédiation locative et de gestion 
locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 
 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’Association d’Hygiène Mentale "Le Tremplin" (A.H.M.T.) est agréée pour les activités d’intermédiation locative 
et de gestion locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui 
consistent en : 
 

- La location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article 
L. 851-1 du Code de la Sécurité Sociale. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   

 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/118 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on S.I.L.O.N.E. 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036117 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association S.I.L.O.N.E. pour assurer 

les activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 

VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 
des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 23 octobre 2015, transmise par l’association S.I.L.O.N.E. (Solidarité - Intégration - 

Logement - Nouvelle Etape) ayant son siège 8 rue du Vignoble à Morschwiller-Le-Bas en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative 
sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association S.I.L.O.N.E. est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 
mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 

- La location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article 
L. 851-1 du Code de la Sécurité Sociale ; 
 

Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   

 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/131 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on S.I.L.O.N.E. 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036116 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association S.I.L.O.N.E. pour assurer 

les activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 27 octobre 2010, transmise par l’association S.I.L.O.N.E. (Solidarité - Intégration -

Logement - Nouvelle Etape) ayant son siège 8 rue du Vignoble à Morschwiller-Le-Bas en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’agrément pour l’exercice d’activités d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale  - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association S.I.L.O.N.E. est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique  mentionnée 
à l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation et qui consistent en : 
 

- L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 
principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai. 

 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/119 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on SOLIDARITE FEMMES 68 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036115 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association SOLIDARITE FEMMES 68 

pour assurer les activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 28 octobre 2015, transmise par l’association SOLIDARITE FEMMES 68 ayant son 

siège 1 avenue de Bâle à Saint-Louis en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour l’exercice 
d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération Nationale Solidarité Femmes (FNSF) et à la Fédération Nationale 

des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
A R R Ê T E   : 

 
 
Article 1 er : 
 
L’association SOLIDARITE FEMMES 68 est agréée pour les activités d’intermédiation locative et de gestion 
locative sociale mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent 
en : 
 

- La location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article 
L. 851-1 du Code de la Sécurité Sociale. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   

 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/120 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on S.UR.S.O. 
pour les activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-4, R 365-

1, R 365-4, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036126 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association S.U.R.S.O. pour assurer 

les activités d'intermédiation locatives et de gestion locative sociale ; 
 

VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 
des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 29 octobre 2015, transmise par l’association S.UR.SO. (service d’urgence sociale) 

ayant son siège 39 allée Gluck à Mulhouse en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour 
l’exercice d’activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale 

(FNARS) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association S.UR.S.O. est agréée pour assurer les activités d’intermédiation locative et de gestion locative 
sociale mentionnées à l'article L. 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation et qui consistent en : 
 

La location : 
 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations 
à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions 
prévues par l'article  L. 442-8-1 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur 
sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux articles L. 321-10,         
L. 321-10-1 et  L. 353-20 du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l'article L. 
851-1 du Code de la Sécurité Sociale ; 

- auprès d'un organisme d'habitation à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement, mentionnée au 
8° de l'article L. 421-1, au onzième alinéa de l'article L. 422-2 ou au 6° de l'article L. 422-3 du Code de 
la Construction et de l'Habitation ; 

- de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du 
Code de la Construction et de l'Habitation. 

 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/132 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'associati on S.UR.S.O. 
pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités 

en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201036127 du 22 décembre 2010 portant agrément de l'association S.U.R.S.O. pour assurer 

les activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 29 octobre 2015, transmise par l’association S.UR.SO (service d’urgence sociale). 

ayant son siège 39 allé Gluck à Mulhouse, en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour 
l’exercice d’activités d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à la Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale 

(FNARS) ; 
 

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - 
Fonctions Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L’association S.UR.SO. est agréée pour assurer les activités d’ingénierie sociale, financière et technique  
mentionnée à l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation  et qui consistent en : 
 
� L'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé 

principalement dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes 
défavorisées. 
 

� L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un 
recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement 
opposable. Les organismes collecteurs agréés associés de l'Union des entreprises et des salariés pour le 
logement mentionnés à l'article L. 313-18 bénéficient de plein droit, sur l'ensemble du territoire national, 
de l'agrément au titre de cette activité. 

 
� La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
 
� La participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes d'habitations à loyer modéré 

mentionnée à l'article L. 441-2 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 
retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 



 
 

 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

 
 
 
 
 
 
 

 

A R R Ê T É 
 

                                n° 2015/DDCSPP/ISSL/133 du 21/12/2015 
 

Portant renouvellement de l'agrément de l'Union Dép artementale  
des Associations Familiales du Haut-Rhin 

pour les activités d’ingénierie sociale, financière  et technique 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 301-1, L 365-1, L 365-3, R 365-

1, R 365-3, R 365-5, R 365-6, R 365-7 et R 365-8 ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 

activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l'arrêté n° 201103425 du 1er février 2011 portant agrément de l'Union Départementale des Associations 

Familiales du Haut-Rhin pour assurer les activités d'ingénierie sociale, financière et technique ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge 

des techniques vertes et des négociations sur le climat du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

 
VU la demande reçue le 23 octobre 2015, transmise par l’Union Départementale des Associations Familiales 

du Haut-Rhin, située 7 rue de l'Abbé Lemire à Colmar, en vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément 
pour l’exercice d’activités d’ingénierie sociale, financière et technique ; 

 
CONSIDERANT la régularité de ses statuts ; 
 
CONSIDERANT sa situation financière ;  

 
CONSIDERANT la compétence et l’expérience de ses dirigeants et de son personnel dans le domaine du 

logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
CONSIDERANT sa présence effective et son ancrage  sur le département du Haut-Rhin ; 
 
CONSIDERANT son affiliation à L’Union nationale des associations familiales (UNAF) ;  

 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 
 
Service Inclusion Sociale - Solidarités - Fonctions 
Sociales du Logement 

 



 
 

A R R Ê T E   : 
 
 
Article 1 er : 
 
L'Union Départementale des Associations Familiales du Haut-Rhin est agréée pour les activités d’ingénierie 
sociale, financière et technique mentionnées à l'article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation et 
qui consistent en : 
 
� L'assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de médiation ou un 

recours contentieux devant le tribunal administratif aux fins de reconnaissance du droit au logement 
opposable. 

 
� La participation aux réunions des commissions d'attribution des organismes d'habitations à loyer modéré 

mentionnée à l'article L. 441-2 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
. 
Article 2 : 
 
L’association s’engage à adresser annuellement un compte rendu de l’activité concernée et ses comptes 
financiers à la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du Haut-Rhin. 
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’association.  
Toute modification statutaire doit lui être notifiée sans délai.   
 
Article 3 : 
 
Le présent agrément est valable pour le département du Haut-Rhin. Il est accordé pour une durée de cinq ans 
renouvelable. Toutefois, son retrait peut être prononcé à tout moment si l’association ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. 
Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’association en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
Article 4 : 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sis 31 avenue de la Paix - 67000 STRASBOURG, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification à l'association gestionnaire. 
 
Article 5 : 

 
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 

 
  Fait à Colmar, le 21 décembre 2015 

 
LE PREFET 
 
Signé : Pascal LELARGE 

 
 

 
 
 

 








































































































































































